
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Arrêté du 5 juillet 2024 portant modification de l’arrêté du 21 juin 2024 portant relèvement 
temporaire, dans le cadre de la préparation et le déroulement des jeux Olympiques et 
Paralympiques Paris 2024, des montants maximaux réglementaires de certaines primes et 
indemnités liées à l’engagement professionnel et à la manière de servir 

NOR : TFPF2418467A 

Le ministre de l’intérieur et des outre-mer, la ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, le ministre de 
l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, le ministre de la transition écologique et de la cohésion des 
territoires, la ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques, la ministre de l’enseignement supérieur 
et de la recherche, le ministre de la transformation et de la fonction publiques et le ministre délégué auprès du 
ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 

Vu le décret no 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 21 juin 2024 portant relèvement temporaire, dans le cadre de la préparation et le déroulement des 
Jeux olympiques et paralympiques Paris 2024, des montants maximaux réglementaires de certaines primes et 
indemnités liées à l’engagement professionnel et à la manière de servir, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – A l’annexe de l’arrêté du 21 juin 2024 susvisé, sont ajoutés les alinéas suivants : 
« Article 4 de l’arrêté du 26 novembre 2015 modifié pris pour l’application des dispositions du décret 

no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat au corps des médecins de 
l’éducation nationale. 

« Article 4 de l’arrêté du 26 novembre 2015 modifié pris pour l’application des dispositions du décret 
no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat à l’emploi de médecin de 
l’éducation nationale - conseiller technique. 

« Article 4 de l’arrêté du 16 décembre 2015 pris pour l’application au corps des ingénieurs des systèmes 
d’information et de communication des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 4 de l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux corps des délégués au permis de conduire 
et à la sécurité routière et des inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité routière des dispositions du décret 
no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 5 de l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’ingénieurs de recherche des 
dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 5 de l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’ingénieurs d’études des 
dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 5 de l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’assistants ingénieurs des 
dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 5 de l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps de techniciens de la recherche et 
de techniciens de recherche et de formation des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 5 de l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’adjoints techniques de la 
recherche et d’adjoints techniques de recherche et de formation des dispositions du décret no 2014-513 du 
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20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 4 de l’arrêté du 4 juillet 2017 portant application au corps des inspecteurs de la jeunesse et des sports 
des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 5 de l’arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l’application au corps des contrôleurs des services 
techniques du ministère de l’intérieur des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 5 de l’arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l’application au corps des techniciens des systèmes 
d’information et de communication du ministère de l’intérieur du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 5 de l’arrêté du 26 décembre 2017 pris pour l’application au corps des ingénieurs des services 
techniques du ministère de l’intérieur des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 5 de l’arrêté du 14 février 2019 portant application au corps des ingénieurs des ponts, des eaux et des 
forêts des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat. 

« Article 5 de l’arrêté du 14 février 2020 portant application au corps des techniciens du ministère chargé de 
l’agriculture des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat. 

« Article 4 de l’arrêté du 5 octobre 2023 pris pour l’application au corps des conseillers techniques et 
pédagogiques supérieurs des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

« Article 4 de l’arrêté du 5 octobre 2023 pris pour l’application au corps de professeurs de sport des dispositions 
du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 5 de l’arrêté du 30 mars 2024 modifié pris pour l’application au corps des infirmiers de l’éducation 
nationale et de l’enseignement supérieur des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

« Article 5 de l’arrêté du 30 mars 2024 modifié pris pour l’application au corps des infirmiers de l’éducation 
nationale et de l’enseignement supérieur des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat. » 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 5 juillet 2024. 

Le ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur de la politique salariale  

et des parcours de carrière, 
J. VENCATACHELLUM 

Le ministre de l’intérieur  
et des outre-mer, 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice des ressources humaines, 

L. MEZIN 

La ministre de l’éducation nationale  
et de la jeunesse, 

Pour la ministre et par délégation : 
La cheffe de service,  

adjointe au directeur général  
des ressources humaines, 

F. DUBO 
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Le ministre de l’agriculture  
et de la souveraineté alimentaire, 

Pour le ministre et par délégation : 
L’adjointe au chef du service  

des ressources humaines, 
N. RICHARD-PEJUS 

Le ministre de la transition écologique  
et de la cohésion des territoires, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur du pilotage de la rémunération,  

des effectifs et de la masse salariale, 
J.-E. BEYSSIER 

La ministre des sports  
et des jeux Olympiques et Paralympiques, 

Pour la ministre et par délégation : 
La cheffe de service,  

adjointe au directeur général  
des ressources humaines, 

F. DUBO 

La ministre de l’enseignement supérieur  
et de la recherche, 

Pour la ministre et par délégation : 
La cheffe de service,  

adjointe au directeur général  
des ressources humaines, 

F. DUBO 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle et numérique,  

chargé des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation : 

La sous-directrice chargé de la 2e sous-direction  
de la direction du budget, 

S. DELIGNE  
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